Fiche 15.12


Fiche N° 15

Sécurité dans les ports

Fiche 15.12 Sûreté portuaire.

Définition de la sûreté des transports maritimes.

On entend par sûreté des transports maritimes l'ensemble des mesures nécessaires à prendre pour assurer la protection et la sauvegarde des passagers, des équipages, du personnel portuaire, des installations portuaire et du public. C'est la protection contre les actes de malveillance de toutes origines.

A la suite des attentats du 11 septembre, émerge les questions de sûreté dans le transport maritime. L'OMI impose un code annexé à la convention SOLAS: code ISPS.

Ce code est applicable à tous les navires de transport de passagers et navires de charge de plus de 500, ainsi qu'aux unités mobiles de forage. Il est également applicable aux installations portuaires fournissant des services à de tel navires qui effectuent ders voyages internationaux, le but étant de garantir l'intégrité du navire, de ses passagers et de sa cargaison hors du port mais aussi à l'interface navire-terre.

Sont concernés las gouvernements contractants de la convention SOLAS, les compagnie maritimes, les capitaines de navires et les installations portuaires.

Il fait l'objet du chapitre III titre II du livre III du CDPM.

Responsabilité des gouvernements.

· Déterminer le niveau de sûreté applicable.

· Etablir la liste des installations portuaires (IP) qui seront appelées à désigner un agent de sûreté de l'installation portuaire (ASIP/PFSO).

· Approuver une évaluation de sûreté d'une IP

· Approuver le plan de sûreté d'une installation portuaire

· Prescrire des consignes particulières et fournir les renseignements nécessaires aux navires et aux IP.

· Gérer la confidentialité des éléments sensibles

· Tester régulièrement l'efficacité des différents plans approuvés par eux.

· Autoriser un organisme de sûreté à effectuer certaines tâches:

· Approuver les plans de sûreté des navires

· Vérifier l'application du code par les navires

· Effectuer les évaluations de sûreté des installations portuaires.

Obligation de la compagnie.

· Désigner un agent de sûreté compagnie (CSO) et un agent de sûreté navire (SSO)

· Le CSO:

· Donne au capitaine du navire toute information nécessaire à ce dernier pour appréhender ses obligations en matière de sûreté.

· Veiller à ce qu'une évaluation de sûreté (SSA) soit réalisée à bord

· Veiller à ce qu'un plan de sûreté (SSP) soit établi à bord.

· Chaque navire est soumis à des vérifications initiales et périodiques de conformité de son système de sûreté (matériel et procédure). Ces vérifications sont sanctionnées par la délivrance d'un certificat international de sûreté.

· Fournir une déclaration de sûreté sur demande du port d'escale.

Obligation de l'installation portuaire.

· Disposer d'un agent de sûreté de l'installation (ASIP).

· Effectue l'étude d sûreté.

· Veille à l'élaboration de la tenue à jour du PSIP.

· Procède à des inspections régulières.

· Veille à la formation des agents

· Veille au fonctionnement des matériels

· Coordonne la mise en œuvre du PSIP avec le SSO et le CSO.

· Assure la coordination des services en charge de la sûreté si nécessaire et rend compte.

· Elle doit faire l'objet d'une évaluation de sûreté (ESIP). L'ESIP doit être effectuée par le gouvernement contractant (ou par un RSO / organisme de sûreté reconnu) et approuvé par lui elle est protégée.

· Elle doit disposer d'un plan de sûreté (PSIP).

· Identification de l'ASIP

· Mesure pour empêcher l'introduction d'armes, de substances dangereuses, etc. … au sein de l'IP et à bord.

· Identifier les zones à risques.

· Donne les procédures pour faire face à une menace, pour préserver l'IP.

· Précise la procédure pour l'interface navire / IP.

· Recevoir les déclarations de sûreté des navires escalant au port.

Les niveaux.

Les niveaux sont au nombre de trois. 

· Niveau 1: mesures appropriées

· Niveau 2: mesures de protection additionnelles

· Niveau 3: mesures de protection spéciales supplémentaires.

Un navire dont le niveau de sûreté spécifié par son administration d'origine est inférieur au niveau de sûreté de l'IP, doit mettre en œuvre les mesures du SSP correspondant au niveau de sûreté de l'IP.

La partie B du code contient toutes les recommandations sur lesquelles peuvent s'appuyer les gouvernements contractants pour appliquer le code (évaluations, déclarations, responsabilités, formation, …).

Au niveau européen.

Le code fait l'objet d'une directive européenne qui reprend les dispositions obligatoires de la partie A, reprend et rend obligatoire certaines parties du B afin d'élever le niveau de sûreté et d'autre part éviter les divergences d'interprétation d'un Etat membre à l'autre.

Au niveau national.

L'application du code ISPS entre dans le cadre du plan vigipirate. 

Correspondance des niveaux:

· 1: jaune

· 2:orange

· 3: rouge / écarlate

Au niveau local.

Des circulaires ministérielles ont informé les préfets de département de l'entrée en vigueur au 01/07/2004 du code ISPS.

Les circulaires demandaient d'accélérer l'élaboration des plans de sûreté "vigipirate" en les adaptant sur le fond aux dispositions de code ISPS.

Pour atteindre ces objectifs le préfet peut s'appuyer sur:

· Le comité local de sûreté

· Le directeur du port chargé du plan d'élaboration de sûreté.
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